
Monsieur le Président de la Commission Particulière du Débat Public LGV POCL, 

 

 

 

Les industriels, les élus et les habitants du bassin d’emploi de Montluçon se sont exprimés 

clairement lors du débat public du mercredi 23 novembre au Centre Athanor pour une ligne à 

grande vitesse (LGV) mettant Montluçon à 1H45 de Paris et de Lyon avec réhabilitation au 

plus vite de la ligne Montluçon / Bourges. Il en va de l’attractivité de notre territoire en terme 

de développement  du 2
ème

 pôle économique d’Auvergne lourdement pénalisé depuis de trop 

nombreuses années dans sa capacité à faire venir des entreprises, des clients, des chercheurs, 

des étudiants, des visiteurs extérieurs à notre bassin  lors de manifestations culturelles de 

premier ordre.  

 

Parmi toutes ces populations en attente d’un désenclavement digne de ce nom, je voudrais 

insister plus particulièrement, compte tenu de mes fonctions dans le domaine de la formation, 

sur l’accessibilité de notre bassin d’emploi aux étudiants. Nous bénéficions sur le bassin de 

Montluçon d’une offre de formation diversifiée et de grande qualité dans le domaine des 

études supérieures (IUT, BTS, Ecole de gendarmerie, Ecole d’infirmières, classes 

préparatoires, écoles de commerce du Bachelor (niveau bac+3) et de l’IFAG (niveau bac+5) ) 

souvent pénalisée dans son recrutement par la difficulté d’accès (complexité et durée des 

trajets ferroviaires, irrégularité des temps de parcours, insuffisance des connections 

ferroviaires journalières avec Paris et Lyon). Il est absolument indispensable que nos étudiants 

puissent aller et venir au plus vite pour honorer leurs rendez-vous professionnels et éventuels 

stages ou missions d’alternance sur Paris, Orléans, Bourges et Lyon notamment, ainsi que 

naturellement,  pour retourner chaque fois que nécessaire auprès de leurs familles. 

 

Notre outil de formation (indispensable à la préparation des nouvelles générations aux défis 

industriels, commerciaux, sociaux et environnementaux de demain) mérite d’être placé dans 

des conditions normales d’accessibilité pour donner au plus grand nombre  les meilleures 

chances d’être bien formé aux métiers qu’ils ambitionnent légitimement. 

 

Profitons donc de cette opportunité extraordinaire de désenclavement de notre territoire pour 

donner un signal fort aux jeunes en général et aux étudiants en particulier. Ne les oublions pas, 

ils sont la France de demain. 

 


